


services publics, le dialogue social et la gestion de nos collègues dériver vers
plus d'injustice et de discrimination.

D'un mouvement de gilet jaune où un président de la République disparaît de la
scène internationale  pour se transformer  en G.O.  de débats  de quartiers,  en
passant par un gouvernement choisissant de brider le dialogue social au travers
d'une loi de transformation de la fonction publique qui va créé de la précarité et
excluant du dialogue social les mutations qui ne seront plus soumises à une CAP
alors même qu'il souhaite que soient étudiées les situations individuelles les plus
délicates et en terminant par une administration qui communique ou plutôt qui
renonce à  communiquer  avec  ses  cadres,  notre  délégation  se  désole  qu'une
chaîne de pouvoir puisse autant manquer de hauteur de vue et s'enfermer dans
un idéologisme aveugle et sourd. 

Notre directeur général envisage-t-il toujours de communiquer avec ses cadres
ou bien a t-il abdiqué en cette fin de règne ?
Va-t-il nous expliquer pourquoi depuis des années des postes comptables sont
gelés dans l'attente de fusion dont il  semblerait  aujourd'hui  que certaines ne
verront  jamais  le  jour ?  Quel  gâchis  pour  nos  collègues  qui  auraient
légitimement pu obtenir un dernier emploi  avant un départ  en retraite et qui
actuellement se gère avec des intérims plus ou moins simples à assurer. Quelle
nouvelle  occasion  ratée  qui  aurait  pu  permettre  de  mieux  fluidifier  des
mouvements et satisfaire ainsi un certain  nombre de cadres !

Au niveau des documents de consultation, la CFDT constate que l'accès aux
documents de mutation s'est réduit. Si nous ne sollicitons pas la matérialisation
des demandes de vœux et  si  nous apprécions le fichier  des vœux exprimés,
l'information  des  champs  remplis  par  les  candidats  n'est  aujourd'hui  plus
accessible. Si le gouvernement venait à retrouver ses esprits sur la tenue des
CAP mutations  avec  les  représentants  élus,  il  serait  utile  que les  différents
champs complétés par les candidats puissent nous être accessibles.

Concernant l'analyse de ce mouvement, nous notons que les inflexions prisent
dans  le  guide  des  mutations  voient  nos  règles  de  gestion  évoluer  vers  une
approche plus conforme au droit de la fonction publique avec la prise en compte
des priorités avant l'analyse des demandes pour convenances personnelles.
Vous avez cependant cherché à limiter la portée de cette règle en injectant vos
premiers  postes  au  choix  sur  des  départements  et  non  plus  sur  les  seules
directions spécialisées.
La CFDT vous a toujours manifesté son opposition à ce mode de recrutement,
fait du Prince, qui n'a pas sa place dans une démocratie digne de ce nom et dont
nous vous avons toujours prévenu des effets pervers. Dans le passé, vous les
aviez pourtant reconnus avec la pratique. 



Dans  le  présent  mouvement  nous  constatons  que  vos  choix  ont  pour  effet
d'évincer des cadres prioritaires en mutation au profit de promus souvent poulain
du directeur qui les recrute.

Aujourd'hui il semble que nous n'ayons plus de gel visible (15 en 2018), mais
nous  continuons  à  nous  inquiéter  et  peut-être  un  peu  plus  fortement  de  la
situation des gels invisibles (15 aussi en 2018). En effet, le souhait  exprimé par
l'administration de ne plus communiquer sur la situation des emplois touchés de
cette catégorie de  gels laisse augurer une triste réalité.  

Pour  conclure,  nous  tenons  à  remercier  sincèrement  l'ensemble  de  vos
collaborateurs du bureau RH1B pour l'aide apportée, la disponibilité dont ils font
toujours preuve à notre égard et la qualité des éclairages apportés dans l'analyse
de ce mouvement, en réponse à nos questionnements.


